un droit au logement décent et accessible à tous
FO constate, qu’au regard de leurs revenus, deux tiers des ménages peuvent prétendre à un logement social. Or, 3,5 millions de personnes sont contraintes de vivre dans un logement insalubre - parfois hors de prix - et il y a pénurie de 900 000 logements sociaux. FO revendique la construction de logements sociaux au moins à hauteur de 20% des constructions neuves par département conformément à la loi.
Ainsi, concernant le 1% Logement (devenu Action Logement), FO :

· déplore l’abandon forcé du cadre conventionnel du 1% Patronal et dénonce des modalités d’intervention qui autorisent les ponctions de l’Etat pour pallier ses manquements et remettent en cause la reconstitution de la ressource et la pérennisation de ce système ;

· revendique la libre gestion par les partenaires sociaux d’une contribution qui doit servir à produire du logement social d’abord en direction des salariés des branches professionnelles cotisantes afin que le logement ne constitue pas un obstacle à l’emploi ;

· le Congrès condamne l’absence criante de logements décents, réclame la destruction de logements indignes et la construction de logements décents pour tous.

En outre, FO revendique :

· que l’accès à un logement soit garanti car il contribue à l’insertion sociale et professionnelle,

· que soit préservé et pérennisé la mission d’intérêt général du logement social,

FO dénonce le désengagement financier de l’Etat, la financiarisation du logement social et le renoncement à une égalité de traitement par un ciblage des « priorités », selon une logique de marché. FO dénonce la mise à contribution des bailleurs sociaux par l’Etat pour financer ce qui lui incombait antérieurement, aux risques de compromettre leurs équilibres financiers et de déstabiliser un secteur clé de l’économie sociale.

Ainsi, le FO revendique : 

· l’augmentation des aides à la pierre pour un loyer de sortie maîtrisé et la revalorisation des plafonds CAF pour rétablir la solvabilité des ménages ;

· la mise en place d’une véritable clause sociale en matière de loyers pour les investissements qui reçoivent des aides fiscales ;

· l’obligation effective de construction de logements sociaux dans les communes SRU a fortiori en constat de carence. D’ailleurs, le Congrès déplore l’altération des lois luttant contre les égoïsmes territoriaux (loi SRU, loi de Cohésion Sociale, loi de programmation sur la rénovation urbaine) ;
· la prise en compte des urgences par la prorogation des conventions arrivant à terme et la réquisition des logements vacants taxés ;

· que l’accession sociale soit soutenue par des mesures protégeant l’acquéreur et le patrimoine et dénonce la vente «forcée» du patrimoine HLM laquelle ne saurait servir de palliatif au désengagement financier de l’Etat ;

· la réquisition des logements maintenus inoccupés à des fins spéculatives.
